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L'ASSURANCE FORESTIÈRE EN FRANCE 
L'assurance des bois sur pied contre le risque d'incendie est appa-
rue tardivement et, à une époque où on assure les- risques les plus 
imprévus, elle est encore assez peu généralisée. Il est intéressant 
d'en examiner les raisons. 
Les conditions essentielles d'une assurance quelle qu'elle soit 
sont : 
Io une base suffisamment large, c'est-à-dire un grand nombre 
d'assurés ; 
2° des primes bien adaptées à l'importance du risque et, pour réa-
liser cette seconde condition, une connaissance exacte du risque. 
Si ces deux conditions se trouvent facilement réalisées pour les 
risques bâtis ou industriels, il n'en est pas de même en matière fo-
restière. Le risque forestier est en France aussi varié que la forêt 
elle-même. Il est influencé par l'essence du boisement, la nature du 
sol et du sous-bois, la situation géographique, climatique et démo-
graphique, l'altitude, etc.. De ce fait, les risques proposés sont tou-
jours mal connus des assureurs; d'autant plus mal connus que leur 
dispersion et le faible nombre de personnes capables de les bien ap-
précier rendent leur examen préalable impossible. En présence de 
ces difficultés, il n'est pas aisé aux assureurs d'adapter exactement 
la prime au risque. 
C'est là une des raisons qui éloignent bon nombre de propriétai-
res et contribuent à rétrécir la base de l'assurance. Il y en a d'autres, 
notamment celle-ci : le possesseur d'un immeuble ou d'un matériel 
industriel ou agricole a besoin de recevoir la valeur de la chose 
détruite pour reconstituer, son habitation ou son équipement, les 
frais de reconstitution de la forêt ne représentent souvent qu'une 
petite partie de la valeur disparue, pour le reste, c'est la nature et 
le temps qui s'en chargeront ; les assureurs n'ont pas toujours com-
pris qu'il convenait de limiter leur garantie aux besoins immédiats 
des assurés. 
Nous pourrions citer d'autres causes; le résultat est que la pre-
mière condition dont il a été fait mention n'est pas beaucoup mieux 
remplie que la seconde. 
Malgré tout, les assureurs français : Compagnies et Mutuelles ont 
fait des efforts pour s'adapter et depuis le Congrès de 1930, orga-
nisé ipar le Comité des Forêts au siège de la Société des Agricul-
teurs de France, des résultats appréciables ont déjà été obtenus. 
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Les caractéristiques du risque forestier. 
Une notion fondamentale différencie le risque forestier des au-
tres. Si le feu parcourt un peuplement jeune,, il le détruit complè-
tement; il ne supprime pas un produit réalisable dont la valeur est 
facile à chiffrer, mais un capital en puissance, et non pas fictif 
comme on Ta parfois dit à tort. Il n'en est pas moins vrai qu'il y a 
des précautions à prendre lors de la conclusion du contrat pour fixer 
le calcul de la valeur des jeunes bois, faute de quoi le contrat ne 
serait qu'une duperie pour le forestier. 
Si, au contraire, le feu parcourt un peuplement qui approche de 
son âge d'exploitation, il tue les arbres, arrête leur croissance et 
rend leur exploitation prématurée nécessaire, mais il ne détruit pas 
le bois. Là apparaît la notion du sauvetage. Le pourcentage de sau-
vetage par rapport à la valeur du peuplement n'est pas une cons-
tante; néanmoins, il y a, suivant l'âge et la grosseur des bois, une 
relation suffisante entre ces deux éléments pour que le propriétaire 
puisse évaluer avec une approximation suffisante quelle peut être la 
perte réelle. Si on trace la courbe des valeurs successives et celle 
du sauvetage, toutes choses égales par ailleurs, les deux courbes, ten-
dent vers un parallélisme approximatif qui montre que la perte'pour-
rait être considérée comme une constante à partir d'un certain dé-
veloppement des bois, si la monnaie fondante et l'économie dirigée 
n'imprimaient pas aux cours des bois des soubresauts désordonnés. 
Les considérations qui précèdent ont conduit les assureurs à aban-
donner la garantie de la simple valeur d'exploitation, au moins jus-
qu'à un certain âge, pour adopter celle d'une valeur d'avenir, et 
comme il faut bien définir ce que l'on entend par là, tous les con-
trats forestiers contiennent diverses formules mathématiques plus 
ou moins complexes· On peut critiquer cette mise de la forêt en 
formules, cependant il fallait bien définir la garantie que donne 
le contrat. Ce n'est d'ailleurs là qu'une directive générale que le 
propriétaire doit interpréter au moment de la signature de son con-
trat, pour éviter de payer trop de prime, et que l'assureur fait tou-
jours interpréter par un expert après sinistre. Nous reviendrons 
plus loin sur cette question de la valeur à assurer. 
Si, comme nous venons de le dire, tous les assureurs ont adopté 
la notion de valeur d'avenir, par contre, tous n'ont pas tenu compte 
du sauvetage, au moins sous la même forme. La plupart des Com-
pagnies continuent à assurer les peuplements forestiers en bloc pour 
leur valeur totale et à appliquer la règle proportionnelle en cas d'in-
suffisance d'assurance, elles ne font intervenir le sauvetage qu'en 
graduant le taux de prime suivant l'essence et l'âge. Cette métho-
de ne permet pas au propriétaire de limiter son engagement finan-
cier sans risquer la sanction qu'accompagne l'insuffisance d'assu-
rance, et celle-ci devient vite la règle en période de monnaie fon-
dante. 
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L'assurance d'une forêt importante en bloc, si elle simplifie beau-
coup le travail lors de la rédaction de la police, a le grave incon-
vénient de compliquer sérieusement le travail de l'expert après un 
sinistre partiel. En effet, il huit qu'il procède à une estimation to-
tale de la forêt pour vérifier si elle était bien assurée ou s'il y a lieu 
d'appliquer une règle proportionnelle, et le prix de revient de ce 
long travail risque d'être disproportionné avec le montant du dom-
mage. Enfin, le choix du taux de prime manque de souplesse pour 
bien tenir compte du sauvetage. 
Ces inconvénients ont été étudiés par les Mutuelles Agricoles qui 
ont adopté une police uniforme prévoyant : 
Io l'assurance à l'hectare avec description du peuplement par par-
celles homogènes et indication de leurs surfaces ; 
2° l'assurance de la perte que le propriétaire estime devoir subir 
sur chaque parcelle, ce qui élimine le paiement d'une prime sur le 
sauvetage ; 
3° la suppression de toute règle proportionnelle, ce qui permet 
au propriétaire de limiter son engagement sans encourir de sanc-
tion. 
Ces polices, qui sont toujours annuelles, comportent en annexe 
des règles précises sur l'évaluation des dommages après sinistre, ce 
qui, d'une part permet au propriétaire de faire lui-même le calcul 
de la valeur qu'il doit déclarer pour être bien couvert, et d'autre 
part, évite les estimations fantaisistes d'experts agricoles qui ne con-
naissent souvent pas les règles de calcul d'une valeur d'avenir. Elles 
sont utilisées depuis plus de vingt ans dans bien des départements 
et, à notre connaissance, elles n'ont pas donné lieu à des critiques 
sérieuses. (Voir l'annexe in fine'). 
La valeur à assurer. 
Que le propriétaire forestier qui désire s'assurer contre le feu 
choisisse une police de Compagnie ou la police des Mutuelles agri-
coles, il a toujours intérêt à déclarer une valeur aussi voisine que 
possible de la valeur totale, dans le premier cas, et de la perte pos-
sible dans le second. L'aide d'un expert forestier peut lui être utile, 
surtout lorsqu'il s'agit d'évaluer une valeur totale; pour apprécier 
la perte, le propriétaire peut plus facilement le faire lui-même, pour 
peu qu'il soit un peu familiarisé avec l'application de formules algé-
briques. Mais, dans tous les cas, il a intérêt à ne pas dépasser la 
valeur réelle de ce qu'il assure, il paierait des primes inutilement; 
l'assureur n'a pas le moyen de contrôler la déclaration dont il est 
le seul responsable, mais en cas de sinistre, la loi interdit de payer 
une indemnité supérieure à la perte réelle. 
La variation des cours du bois et la croissance obligent à des ré-
visions assez fréquentes des polices d'assurance. Les variations des 
cours étant en dents de scie et imprévisibles, il n'y a pas d'autre 
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alternative que de faire des avenants d'augmentation ou de diminu-
tion. La croissance étant un phénomène naturel prévisible, on a 
trouvé le remède suivant pour les forêts importantes aménagées 
en coupes régulières, c'est-à-dire celles pour lesquelles la rédaction 
ou la modification d'une police entraîne le plus de travail : les coupes 
sont assurées dans l'état où elles se trouvent au moment de l'établis-
sement du contrat et il est annexé un tableau partant des mêmes 
bases de calcul et indiquant la valeur à l'hectare par âge. Pour le 
paiement des primes, il est admis que la valeur assurée reste cons-
tante et pour le calcul des indemnités on se réfère au tableau an-
nexe en prenant la valeur des bois sinistrés d'après leur âge-
Le taux de prime. 
Chaque assureur a essayé de l'adapter à l'importance du risque 
lui-même. Nous avons indiqué ci-dessus les éléments qui le font 
varier; mais il faut se garder de comparer les taux appliqués à 
l'assurance d'une valeur totale avec règle proportionnelle et ceux 
qui sont appliqués à l'assurance d'une perte, puisque les garanties 
accordées ne sont pas comparables. Comme toujours en matière d'as-
surance, les taux de prime sont basés sur l'étude des statistiques de 
sinistres. 
Or, il est quelques régions en France où il existe d'importants 
massifs résineux particulièrement exposés à l'incendie : les statis-
tiques conduisaient à une élévation des primes qui devenaient in-
compatibles avec la rentabilité de la forêt, le propriétaire n'était 
plus en état de les payer. Ces forêts devenaient inassurables et 
les assureurs qui s'y étaient aventurés s'en retiraient après avoir 
enregistré de grosses pertes. C'est notamment ce qui s'est passé au 
cours de ces dix dernières années pour la plus importante de nos 
forêts résineuses, le massif de pins maritimes des Landes de Gas-
cogne qui, du point de vue de l'assurance, mérite une mention par-
ticulière. 
Vassurance et la Protection. 
Les mesures de protection de la forêt sont-elles susceptibles de 
faire varier le risque et, par voie de conséquence, le taux de prime 
dans des proportions appréciables ? L'organisation actuelle de la 
forêt landaise nous donne la réponse à cette question. 
De vastes incendies ont ravagé le massif landais au cours de l'oc-
cupation et des années qui ont suivi, notamment en 1943, 1945 et 
1949, donnant des pourcentages de destruction infiniment supérieurs 
aux τ 5 °/oo qui étaient le tarif à cette époque. Cette forêt était de-
venue inassurable après avoir occasionné des pertes énormes aux 
propriétaires et à l'économie générale du pays, la population était 
découragée, il était prévisible que cette vaste région allait retourner 
à la lande et aux marais, 
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Les Pouvoirs Publics se sont émus et une organisation de pom-
piers forestiers a été superposée aux syndicats créés par les pro-
priétaires. Nous n'entrons pas ici dans le détail de cette organisa-
tion, mais les résultats ont été probants, la preuve est faite qu'une 
forêt exposée au feu peut être défendue comme une agglomération 
urbaine, en lui appliquant une technique analogue. 
Les propriétaires forestiers ont repris confiance, mais n'espérant 
pas communiquer rapidement leur foi aux assureurs, victimes eux 
aussi des récents sinistres, ils ont créé, par le truchement de leur 
syndicat régional, une Mutuelle connue dans toute la région sous le 
nom de M.LS.S.O. (Mutuelle Incendie des Sylviculteurs du Sud-
Ouest) qui pratique un système d'assurance très particulier. Elle 
n'assure que les jeunes peuplements jusqu'à 25 ans, c'est-à-dire 
pendant la période où la perte du propriétaire est quasi totale, et la 
garantie qu'elle accorde est forfaitaire. Pour rester en règle avec 
la loi sur les assurances, elle a fixé les chiffres suivants, inférieurs. à 
la valeur d'avenir du boisement : 8 000 francs pour les frais de cons-
titution et 3 000 francs par année d'âge, un pourcentage d'abatte-
ment étant appliqué automatiquement par l'expert de la Mutuelle, 
si le peuplement est incomplet. 
La jeune M.LS.S.O. a eu la chance de trouver auprès de la Caisse 
Centrale de la Mutualité Agricole une réassurance avantageuse qui 
la met à l'abri des gros accidents. Quant à son financement, il est 
réalisé lui aussi d'une façon très particulière. Les propriétaires les 
plus intéressés par cette assurance sont ceux qui ont beaucoup de 
jeunes boisements, c'est-à-dire ceux qui ont été victimes de gros 
incendies, mais, par le fait même, ce sont ceux qui ont le moins de 
revenus et pour lesquels la dépense risquait d'être très lourde, aussi 
la prime a-t-elle été fixée à 3 °/oo, chiffre notoirement trop bas. 
Un complément de ressources important a été versé à la M.LS. 
S.O. par la Caisse de Prévoyance des Landes de Gascogne, elle-
même alimentée par un prélèvement sur la part des propriétaires 
dans le prix de la gemme. On voit tout de suite que ce mécanisme, 
parfaitement accepté par l'ensemble des propriétaires, conduit à 
faire payer une part importante de la prime d'assurance des pro-
priétaires malheureux par ceux qui ont eu la chance de voir leurs 
bois épargnés par le feu. Citons en passant, comme exemple, cette 
solidarité professionnelle qui a permis de rétablir une situation 
compromise. 
Mais n'ayons garde d'oublier, et les Pouvoirs Publics les pre-
miers, que tout cela n'a été possible que grâce à la protection effi-
cace des pompiers forestiers. Sans eux, la première année sèche 
verrait le feu parcourir à nouveau des milliers d'hectares, la M.I. 
S.S.O. en péril et la population landaise ruinée et découragée. Que 
nos Ministres des Finances de l'avenir sachent quelle lourde res-
ponsabilité ils assumeraient s'ils réclamaient du Parlement la sup-
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pression d'un chapitre du budget, dont le montant est en réalité 
bien faible, eu égard à l'importance de l'œuvre qu'il permet de réa-
liser. 
Emmanuel COFFIN. 
A N N E X E A LA P O L I C E F O R E S T I E R E 
des Caisses Incendies de la Mutualité Agricole 
Règles à appliquer par les Experts pour le calcul des dommages 
Le dommage sera évalué en calculant la valeur d'avenir des peuplements 
sinistrés, comme il est dit ci-après. Toutefois, lorsque la valeur commerciale 
immédiatement avant l'incendie sera supérieure à la valeur d'avenir, c'est la 
valeur commerciale qui servira de base pour la fixation de l'indemnité. 
La valeur d'avenir, c'est-à-dire la valeur « erga dominum », sera calculée 
en tenant compte des intentions du propriétaire: mode de traitement qui est 
indiqué dans la police et âge η auquel il se proposait'd'exploiter ses bois. 
Taillis simples 
La valeur d'un taillis simple destiné à être exploité à l'âge η et pouvant 
donner à cet âge des produits d'une valeur commerciale C, est fournie à 
tout moment de sa croissance par la formule: 
Ci -f T K — ί 
1) A = C • 
(1 + Τ)* - 1 
n' étant l'âge au moment du sinistre et Τ le taux de capitalisation. 
Taillis sous futaie 
Les experts estimeront la surface occupée par le taillis et celle occupée 
par la futaie. 
Ils calculeront le dommage au taillis comme pour un taillis simple. 
La futaie sera divisée en deux catégories : 
a) Les vieilles réserves, c'est-à-dire les arbres dont la circonférence prise 
sur écorce à 1,30 m du sol est supérieure à 1,20 m. 
Les experts estimeront la dépréciation de la valeur commerciale de ces 
arbres. 
• b) Les jeunes réserves, c'est-à-dire les arbres de moins de 1,20 m de tour à 
hauteur d'homme. 
Les experts· calculeront leur valeur d'avenir en utilisant la formule du taillis 
simple. C y représentera la valeur commerciale d'un arbre de même essence 
de 1,20 m de circonférence, η l'âge de cet arbre et Τ le taux utilisé pour le 
calcul de la valeur d'avenir du taillis. 
Les jeunes réserves seront groupées elles-mêmes en deux classes, les bali-
veaux et les modernes, auxquelles on donnera respectivement comme âges 1, 
ou 2 multiples de la durée de la révolution, en ajoutant l'âge du taillis au 
moment du sinistre. 
Les arbres mal venants et sans avenir seront estimés, quelle que soit leur 
grosseur, à leur valeur marchande. 
Futaies régulières feuillues ou résineuses 
Doivent être considérés comme futaies régulières les peuplements autres 
que les taillis, composés d'arbres sensiblement de même âge, quel que soit 
cet âge, et destinés à être exploités en coupe rase. 
Le dommage aux futaies feuillues sera estimé comme pour les arbres de 
futaies dans le taillis-sous-futaie. 
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Pour les futaies résineuses et les peupleraies, on distinguera : 
a) Les peuplements de 20 ans au moins pour les futaies résineuses et de 
το ans au moins pour les peupleraies. 
Les experts calculeront la valeur d'avenir au moyen de la formule sui­
vante: 
2) A r r C S ( 1 ) 
(1 + T ) n - n ' \ (1 + T)«-n ' / 
qui donne la valeur du capital engagé (sol et superficie) à läge d'exploita-
tion n, valeur escomptée au jour du sinistre et diminuée de la valeur du sol 
redevenu libre. 
b) Les peuplements de moins de 20 ans pour les futaies résineuses et de 
moins de 10 ans pour les peupleraies. 
Dans ce cas, il est plus rationnel de se servir, pour le calcul de la valeur 
d'avenir de la formule de capitalisation: 
3) A = S ( (I -h T K _ χ ) + Ρ (I + Τ)* ' 
dans laquelle Ρ représente les frais de semis 011 de plantation et n ' l'âge du 
peuplement au moment du sinistre. 
L'avantage de cette formule, dans le cas de tout jeunes peuplements, est 
que les éléments qui la composent (S et P) sont relativement faciles à déter-
miner, car la constitution du peuplement est récente. D'autre part, cette for-
mule évite les hypothèses à trop longue échéance. 
futaies en cours de substitution d'essences 
La futaie et le jeune peuplement en sous-étage destiné à la remplacer se-
ront considérés séparément. 
Les experts estimeront les surfaces occupées par chacun des deux peuple-
ments et leur appliqueront les règles de la futaie régulière. 
Futaies jardiné es 
Dans les futaies dites jardinées, c'est-à-dire composées d'un mélange d'ar-
bres de différents âges, les arbres seront groupés en quatre classes auxquel-
les on attribuera des âges moyens. La surface sera répartie entre ces classes 
d'âge et l'estimation sera faite suivant les mêmes règles que pour les arbres 
de réserve dans le taillis-sous-futaie, la classe supplémentaire étant celle des 
plus jeunes sujets. 
Peuplements irréguliers 
Certaines forêts sont formées d'un mélange irrégulier de peuplements, par 
exemple du taillis de chêne ou de châtaignier, en mélange avec une futaie 
jardinée de pins. Les experts estimeront au préalable la surface condensée 
occupée par chacun des peuplements et évalueront le dommage en les exami-
nant séparément. 
Remarques 
Pour l'application des formules qui précèdent, les règles suivantes seront 
observées : 
a) C est le revenu sur lequel comptait le propriétaire à l'âge n. 
On l'obtiendra .en estimant le volume du peuplement à cet âge. compte tenu 
de sa densitél et de l'état de végétation, et on multipliera ce volume par la 
valeur de l'unité (mètre cube ou stère) au cours du jour du sinistre. 
Sauf conditions particulières, il ne sera pas tenu compte des revenus autres 
que ceux résultant des exploitations du bois. 
b) A la valeur S du sol nu évaluée par comparaison avec des sols fores-
tiers voisins, peut être ajouté un capital fictif générateur, au taux T, des 
frais annuels (impôts, garderie, assurance), si ceux-ci ne sont pas compensés 
par un revenu correspondant (la chasse, par exemple). 
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c) Le taux d'escompte Τ sera calculé avec le plus grand soin lorsqu'on 
utilisera les formules i) et 2). C'est le taux auquel fonctionnait le bois en 
croissance au moment du sinistre. Il est obtenu en résolvant l'équivalence sui-
vante : 
(S + P) ( r + T)n = C + S 
dans laquelle Ρ représente les frais de plantation ou de constitution du peu-
plement. 
d) Dans cette formule, comme dans la formule 2), il sera tenu compte, 
s'il y a lieu, des revenus des coupes intermédiaires (éclaircies) prévues entre 
le moment du sinistre et la coupe définitive, en escomptant ces revenus C1, 
C2... (calculés suivant la même méthode que C) depuis l'année de leur per-
ception (n1, n2...) jusqu'à l'année n ' du sinistre. 
e) Pour le calcul du taux de fonctionnement du taillis, Ρ disparaît et S repré-
sente la valeur du sol ensouché. 
f) Les frais de plantation ou de semis Ρ sont calculés en tenant compte 
de la valeur des plants ou ¡des graines et du prix de la main-d'œuvre au 
jour du sinistre, ainsi que du coefficient de réussite. On peut y ajouter, s'il y 
a lieu, une certaine somme (ne devant pas dépasser 50 %) pour frais de 
regarnis, mais il faut remarquer que si la nature du sol oblige à prévoir des 
frais de regarnis importants et des travaux de préparation onéreux, sa va-
leur diminue d'autant. Les frais de plantation Ρ ne doivent pas comprendre 
les travaux que l'incendie laisse intacts (les fossés d'assainissement, par exem-
ple) et qui ne font qu'augmenter la valeur du sol, ni les engrillagements qui 
doivent faire l'objet d'une assurance particulière. 
Dans le cas d'un taillis, il y a lieu de rembourser au propriétaire les frais 
de recépage et, dans les autres cas, les frais d'exploitation du peuplement in-
cendié. Ces dépenses seront remboursées après l'exécution des travaux. 
Le sauvetage, s'il existe, sera déduit de l'indemnité et restera la propriété 
de l'assuré. 
Le Comité pour la Diffusion des Emplois du Bois 
Les grandes Fédérations et Groupements Professionnels du Bois, convain-
cus de la nécessité d'une action commune de propagande, ont décidé la créa-
tion du Comité pour la Diffusion des Emplois du Bois. La présidence en a 
été confiée à M. DECESSE, Président du Centre Technique du Bois et Vice-
Président de la Fédération Nationale du Bois. 
Comme son nom l'indique, le but de ce Comité est de propager et d'encou-
rager dans tous les domaines, et notamment auprès du grand public, les em-
plois rationnels du bois. 
Depuis longtemps déjà, il s'était établi dans la profession un courant très 
net en faveur d'une propagande active analogue à celle qui existe de longue 
date en faveur des autres catégories de matériaux ou de matières premières. 
Mais c'est le ί " décembre dernier que cette tendance prit réellement corps, 
au cours d'une importante réunion des dirigeants des grands Groupements 
Professionnels au Centre Technique du Bois, sous la présidence de M. D E -
CESSE. 
Le nouveau Comité se réunira provisoirement au siège du Centre Technique 
du Bois, 2, rue de la Michodière, Paris (2e), où toute correspondance peut 
lui être adressée. Sa création semble fort opportune au moment où lç maté-
riau bois subit une sévère concurrence. 
